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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L’AUDE 

ARRETE PREFECTORAL n °2010-11-1685 » lle dx 21 gr 2849 autorisant la Société Française de Distilleries a exploiter une unité de traitement d'effluents industriels d origines vinicoles et/ou viticoles sur le territoire de la commune de Lézignan-Corbières 

LE PREFET du département de l'Aude 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2008-11-4998 en date du 14 août 2008 imposant à la Société Française de Distilleries de déposer un dossier de demande d'autorisation en vu de régulariser l'exploitation d'une 

Vu le SDAGE (schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux) — version 2010 — 2015 approuvé le 20 novembre 2009 par le Préfet Coordinateur de bassin du SDAGE et de son programme de mesures — Bassins Rhône Méditerranée 

Vu la demande présentée ie 11 février 2009 complétée en mars 2009 par le Société Française des Distilleries dont le siège social est situé à VALLON PONT D'ARC en vue d'obtenir l'autorisation en régularisation d'exploiter une installation de traitement d'effluent d'origine vinicole et/ou viticole d'une Capacité maximale de 2 700 m2 sur le territoire de la commune de Lézignan-Corbières — lieu-dit "Montplaisir" 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande 

Vu la décision en date du 5 mai 2009 du président du tribunal administratif de Montpellier portant désignation du commissaire-enquêteur 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 9 juin 2009 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour une durée de 33 jours se déroulant du 17 août 2009 au 18 septembre 2009 inclus Sur le territoire de Lézignan-Corbières 

Vu laccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Lézignan-Corbières après les délais impartis 
Vu les avis exprimés par les différents Services et organismes consultés 

Vu le rapport et les propositions en date du 22 mars 2010 de l'inspection des installations classées 

Vu l'avis en date du 11 mai 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu 1a possibilité d’être entendu 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur 
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CONSIDERANT que la nature et l'importance des installations pour lesquelles une autorisation est sollicitée et leur voisinage, les niveaux de nuisances et de risques résiduels, définis sur la base des renseignements et engagements de l'exploitant dans son dossier de demande, et notamment dans ses études d'impact et de dangers, nécessitent la mise en œuvre d'un certain nombre de précautions permettant de garantir la préservation des intérêts visés à l'article L.511.1 du Code de l'Environnement : 
CONSIDERANT qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le demandeur a été conduit à apporter des améliorations à son projet initial en remettant en état les ouvrages et en démontrant leur stabilité et leur étanchéité permettant de prévenir les risques pour la 

CONSIDERANT qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le demandeur a été conduit à apporter des améliorations à son projet initial en remettant en état les bassins et en produisant un rapport relatif à la maîtrise des ouvrages en terme d'étanchéité et de Stabilité ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant dans le présent arrêté, sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation, notamment permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier la présence de cours d'eau dont "La Jourre Vieille", “l'Aude”, “e Canal du Midi", "La Jourre de l'Etang d'Escale" situés dans un voisinage proche du site 

CONSIDERANT que les conditions légaies de délivrance de l'autorisation Sont réunies, 

SUr proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société Française de Distillation dont le Siège social est situé à — route de Homps — 34 210 OLONZAC est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de LEZIGNAN-CORBIERES au lieu-dit” Montplaisir", les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. 

SANS OBJET 

ARTICLE 1.1.3. 

SANS OBJET 

ARTICLE 1.1.4. 

SANS OBJET



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALL ATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

      
  

Rubriqu'AlinéaAS. A, Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critère deSeuil [Unité Volume Unités du e D,NC 
l'installation classement du u utorisé Volume 

critère (critère utorisé 
2750 | Station d'épuration collective  d'eauxDeux bassins d | J 600 m° résiduaires industrielles en provenance d'au tockage e 

moins une installation classée soumise ad'évaporation 
autorisation (B3 et B4)   

  

  À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
Communes Parcelles | Lieux-dits LEZIGNAN-CORBIERES WD n° 119 Montplaisir   

            
  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus Sont reportées avec leurs références sur le plan de Situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3, 

SANS OBJET 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes situé Sur une surface d'un seul tenant d'environ 8 380 m?, est organisé de la façon suivante : - Un bassin d'évaporation n° 3 d'environ 1 600 m2, 

- Un bassin d'évaporation n° 4 d'environ 1 000 m°, 
= Un bassin d'évaporation n° 5 d'environ 2 163 m?, inexploité. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORIS ATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIG NEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 
L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

  

  

 



L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement par rapport aux tiers par contrats, conventions ou servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la période de suivi du site le cas échéant. L'exploitant peut faire valoir son droit de réciprocité vis à vis de nouvelles constructions conformément aux dispositions de l'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme. 

CHAPITRE 1.6 

SANS OBJET 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET C ESSATION D’ACTIVITE 
ARTICLE 1.7.1. PORTER A CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont Systématiquement Communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées SOUS l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit, en application de l'article L.512-17 du code de l'environnement, remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du même code. 
En cas de mise à l'arrêt définitif des installations classées, l'exploitant notifie au préfet ja date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Cette notification doit indiquer les mesures prises où prévues Pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- la production d'un plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage) ; - la production d'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site : - l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que celle des déchets présents sur le site 
- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la qualité des sols qui est vérifiée par une étude spécifique et au besoin ceux-ci Sont excavés et/ou traités ; 
-  Comblement en terre végétale et/ou de produits inertes des bassins n° 3, n° 4 et n° 5 et insertion du Site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement à des fins d'usage agricole : 

 



3 

? 5 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer à l'impact de l'installation (ou de l'ouvrage) sur son 
environnement ; 

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 

    29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux 

07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 
décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 
déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux 
ou radioactifs | 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
| par les installations classées pour la protection de l'environnement 

  

      
        
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la régiementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

JITRE 2 — GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 
-_ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers Où inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments.



ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, boues, 

ARTICLE 2.3.2 ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

 



CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 

SANS OBJET 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des effluents en fonction de ieurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à ja suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.



ARTICLE 3.1.3 ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 

d'anaérobie dans les bassins d'évaporation. 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une Campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme. l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
- les Voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1,5 

SANS OBJET 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à Ses dispositions est interdit. Les incidents ayant entraîné l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 

SANS OBJET 

ARTICLE 3.2.3 

SANS OBJET 

ARTICLE 3.2.4 VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJETS ATMOSPHERIQUES 

Article 3.2.4.1 Odeurs 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

ARTICLE 3.2.5 

SANS OBJET



TITRE _4_—- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES __ MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 
SANS OBJET 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ÉFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à |’ Oou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la Sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non SuSceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification noiablie, et datés. Ils sont tenus a la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de Secours. Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : - les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les oùvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, canalisations...) - _1eS ouvrages d'épuration. 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits Susceptibles d'y transiter, 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles Sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4 

SANS OBJET 

Article 4.2.4,1 

SANS OBJET 

Article 4.2.4.2 

SANS OBJET 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

l'extinction), 
- les eaux polluées : les eaux effluents déversés dans les bassins  



ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des Ouvrages de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux Souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents (conditions anaérobies notamment 

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. La conduite des installations est confiée à Un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Ün registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
ARTICLE 4.3,5 

SANS OBJET 

ARTICLE 4.3.6 

SANS OBJET 

ARTICLE 4.3.7 

SANS OBJET 

ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À L'ETABLISSEMENT 

Tous rejets vers le milieu récepteur est interdit. 
L'épandage des effluents stockés dans les deux bassins d'évaporation et de décantation (B 3 et B4) n'est pas autorisé. 
Les deux bassins B3 et B4 sont indépendant l'un de l'autre et ne Sont paspourvus de dispositifs de communication, ni de vidange. 

ARTICLE 4.3.9 

SANS OBJET 

ARTICLE 4.3.10 

SANS OBJET 

ARTICLE 4.3.11 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 
ARTICLE 4.3.12 VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré. les rejets doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
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- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont Susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
-  lempérature : < 30 °C 
- PH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/ 
-  DCO (sur effluent non décanté) (Norme NFT 90 1 01) : la concentration est inferieure à 125 mg/| 
-  Hydrocarbures : la concentration est inferieure à 5 mg/l (Norme NFT 90 114) 

ARTICLE 4.3.13 

SANS OBJET 

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 — PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux Superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations aVoisinantes et l’environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets Susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Les boues de curage des bassins ne sont pas stockées sur le site. Les boues de Currage des bassins Sont évacuées vers une filière de valorisation ou d'élimination dûement réglementée. Les bassins sont obligatoirement curés dès lors que l'épaisseur de boue présente atteint 5 cm. 
ARTICLE 5.1.4 DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5 DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
A l'exception des installations Spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 
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ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 9041-50 à R 541- 64 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au Courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7 

SANS OBJET 

ARTICEL 5.1.8 

SANS OBJET 

ARTICLE 5.1.9 

SANS OBJET 

TITRE_6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 6.1.1 AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de Vibrations mécaniques Susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du Voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à ja circulaire du 23 juillet 1986 relative aux Vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2 VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et iles engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et SuSceptibles de constituer une gêne pour le Voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 9/1-24 du code de l'environnement. 
ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de Communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour la les Zones à émergence réglementée période allant période allant de 22h à 7h, (incluant le bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et ainsi que les dimanches et jours fériés jours fériés |. Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) _             
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1 Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs Suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
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  PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, (Sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

        
  

Nrea Sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) . 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'O, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le Voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés Suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 
SANS OBJET 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.2.1 ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation et de Stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une Signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet Susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Côté route et entrée du site, la clôture qui longue le bassin B 5 inexploitée doit être réalisée de telle sorte d'empêcher tous déversements intempestifs non autorisés. Une pancarte mentionnant l'interdiction de déverser les effluents dans le bassin B 5 est mise en place. 
Article 7.2.1.1 Gardiennage et contrôle des accès 
AUCUNE personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.1.2 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.2.2 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.2.3 INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 
Aucune installation électrique n'est présente sur le site. | 
Article 7.2.3.1 Zones SuSceptibles d’être à l’origine d’une explosion 
Aucun produit présentant des risque d'incendie et/ou d'explosion ne doit être ni manipulé et ni stocké sur le site. 
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ARTICLE 7.2.3 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.2.4 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.2.5 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.2.6 

SANS OBJET 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.3.2 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.3.3 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.3.4 

SANS OBJET 

CHAPITRE 7.4 
SANS OBJET 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des bassins, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. En dehors des périodes de dense activité, l'exploitant assure une visite hebdomadaire visant à s'assurer du bon fonctionnement des bassins. 
L'exploitant procède en tend que de besoin, au moins une fois pas an, à un netioyage complet (tonte, débroussaillage, .….) ainsi qu'à l'entretien complet des abords des bassins, des digues et des abords du site. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des bassins doivent être notées sur un registre Spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.5.3 

SANS OBJET
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ARTICLE 7.5.4 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.5.5 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.5.6 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.5.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
La zone de chargement et de déchargement de véhicules citernes forme une cuvette de rétention. 
ARTICLE 7.5.8 

SANS OBJET 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.6.1 DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.6.4 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.6.5 CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un bassin et notamment les conditions d'évacuation des effluents stockés et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas d'épandage, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. 

SANS OBJET 

ARTICLE 7.6.7 

SANS OBJET 

 



ARTICLE 7.6.8 

SANS OBJET 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE L’'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 
SANS OBJET 

CHAPITRE 8.2 
SANS OBJET 

CHAPITRE 8.3 - ADMISSION DES EFFLUENTS 
ARTICLE 8.3.1 CONDITION D'ADMISSION DES EFFLUENTS A TRAITER 
Les effluents destinés à être traités ne peuvent être admis dans l'établissement que dans la mesure où ls sont clairement identifiés de façon à pouvoir connaître en toute circonstance son producteur où son collecteur. Les bassins B 3 et B 4 sont autorisés à recevoir uniquement des effluents d'origine vinicole (bruts et non distillés) et ayant au préalable subi une filtration à ia maille d'au moins de 1 mm. Ces effluents doivent en outre satisfaire aux conditions définis aux alinéas ci-après. 

Le bassin n°5 n'est pas autorisé à recevoir d'effluents. 

ARTICLE 8.3.2 PROCEDURE D'INFORMATION ET D'ACCORD PREALABLE 
Article 8.3.2.1 Information préalable 

Avant d'admettre un nouvel effluent pour traitement dans son installation, l'exploitant doit demander au producteur de l'effluent ou à défaut au détenteur une information préalable. Celle-ci précise pour chaque nouvel effluent à traiter : 

-la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur, - l'origine première de l'effluent, 
- les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées Sur l'effluent, - la composition chimique principale de l'effluent ainsi que toutes informations permettant à déterminer S'il est apte à subir le traitement prévu, 
- les modalités de la collecte et de la livraison, 
- toutes informations pertinentes pour caractériser l'effluent en question. 

L'exploitant peut, au vu de ces informations préalables, solliciter des informations complémentaires sur l'effluent dont l'admission est sollicitée et refuser, s'il le souhaite, d'accueillir l'effluent en question. 

Il peut le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs de l'effluent et réaliser ou faire réaliser, à la charge du producteur ou du détenteur, selon les termes définis avec lui, toutes analyses pertinentes pour caractériser l'effluent. 

Article 8.3.2.2 Certificat d'accord préalable 
L'exploitant se prononce au vu des informations ainsi communiquées par le producteur ou le détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers, lui-même ou tout laboratoire compétent, sur sa capacité à traiter l'effluent en question dans les conditions fixées par le présent arrêté. I! délivre à cet effet soit un certificat d'acceptation préalable, soit un avis de refus de prise en charge.
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Le certificat d'acceptation préalable consigne les informations contenues dans l'information préalable à l'admission ainsi que les résultats des éventuelles analyses effectuées sur un échantillon représentatif de l'effluent. 

Un effluent ne peut être admis dans l'installation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur d'un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat a une Validité d'un an et doit être conservé au moins un an de plus par l'exploitant. L'ensemble des acceptations préalables pour les effluents admis dans l'établissement fait l'objet d'un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les raisons pour lesquelles il a refusé l'admission d'un effluent. 

ARTICLE 8.3.3 PROCEDURE D'ADMISSION 

Article 8.3.3.1 Contrôles généraux d'admission 
Toutes livraisons d'effluents fait l'objet d'une vérification : 

- de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable, 
- le cas échéant, de la présence d'un bordereau de suivi, 
- du volume acheminé, 
- de l'analyse des paramètres d'admission prévus dans le présent arrêté en cas de nécessité avec prise d'échantillons représentatifs du Chargement pour analyse. 

En cas de non-conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être refusé. 

Article 8.3.3.2 Contrôles particuliers d'admission 
Les effluents issus d'un processus industriel régulier où d'une plate-forme de rassemblement où d'un producteur sous réserve qu'il les suive par des procédures d'assurance-qualité font l'objet, par exception aux dispositions de l'alinéa 3.1.2.1 ci-dessus, des mesures suivantes : 

- contrôle systématique du volume de l'effluent acheminé dans les installations, - analyse des paramètres d'admission prévus dans le présent arrêté en cas de nécessité avec prise d'échantillons représentatifs des effluents acheminés pour analyse. 

Article 8.3.3.3 Registres d'admission et de refus d'admission 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un registre d'admission où il consigne pour chaque arrivée d'effluent : 

- le volume et la nature de l'effluent, 
- le lieu de provenance et d'identité du producteur ou, à défaut, du détenteur, - la date et l'heure de réception, 
- l'identité du transporteur, 
- Suivant le cas, le numéro d'immatriculation du véhicule, 
- le résultat des contrôles d'admission. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un registre de refus d'admission où il note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la provenance des effluents qu'il n'a pas admis, en précisant les raisons du refus. 

L'exploitant reporte également sur le registre d'admission où sur un registre complémentaire qui lui est précisément rattaché les résultats de toutes les analyses effectuées sur les effluents admis sur le site.
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Ces éléments sont conservés pendant une durée minimale de cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Article 8.3.3.4 Autres contrôles 

Les modalités définies dans le présent article peuvent être revues par l'inspection des installations classées en fonction des résultats observés, de l'expérience acquise ou sur présentation motivée de l'exploitant. 

Les frais qui en résultent sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 8.3.4 CONDITIONS DE STOCKAGE DES EFFLUENTS 

Article 8.3.4.1 Implantation 

Le stockage des effluents à traiter se fait à l'extérieur des locaux, dans des bassins étanches situés conformément au plan figurant dans le dossier de demande en autorisation. 
Articie 8.3.4.2 Limitation des stockages 
Le volume total des effluents stockés dans les installations de traitement par évaporation et décantation, est limité, en toute circonstance, au volume maximale susceptible d'être admis, soit un maximum de 1 300 m°. 

La hauteur de stockage dans chacun des 2 bassins (B 3 de 1 600 m° et B 4 de 1 000 m”) est strictement limitée à une hauteur d'effluents de 0,50 mètres. 
Article 8.3.4,3 Surveillance et entretien des conditions de stockage 
L'exploitant doit s'assurer que les conditions de stockage des effluents à traiter, en cours de traitement et traités n'entraînement pas de fermentations risquant de provoquer des nuisances olfactives (voir TITRE 4 du présent arrêté). 

Le contrôle de niveau d'effluent est effectué au moyen de règle de niveau disposée dans chaque bassin. L'exploitant reporte, selon une périodicité mensuelle, sur un registre tenu à la disposition de l'inspection 

novembre). 

La surveillance, hebdomadaire, des bassins doit prendre en compte le contrôle de l'étanchéité et de la Stabilité des bassins n° 3 et n° 4 conformément aux caractéristiques définies dans le diagnostic d'étanchéité et de stabilité de juin 2009. 
Une Vérification approfondie et détaillée de l'ensemble des talus et des crêtes des bassins n° 3 et n° 4 est effectuée au moins deux fois par an pour y déceler d'éventuels indices d'instabilité et de fuite. 

L'ensemble des bassins d'évaporation et de décantation (bassins n° 3 et n° 4) sont régulièrement curés et nettoyés selon une périodicité annuelle ou dès que la hauteur de boues présente atteint 5 Cm. 

L'entretien des ouvrages - bassins n° 3 et n° 4 - doit prendre en compte l'ensemble des mesures Correcirices et des recommandations définies dans le diagnostic d'étanchéité et de stabilité de juin 2009. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maïñtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature 
et la fréquence de cette surveillance pour tenir compie des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.1.2 

SANS OBJET 

CHAPITRE 9.2 
SANS OBJET 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.1 ci-dessus, 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. 1! prend le cas 
échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2 

SANS OBJET 

ARTICLE 9.3.3 

SANS OBJET 

ARTICLE 9.3.4 

SANS OBJET 

ARTICLE 9.3.5 

SANS OBJET 

CHAPITRE 9.4 
SANS OBJET 

TITRE 10 —- ECHEANCES 

  Articles Type de mesure à prendre Date d'échéance 

  7.2.1 Mise en place d'une clôture, côté route et entrée du 4 an à compter de la notification du 
Site, qui empêche tous déversements intempestifs présent arrêté 
non autorisés.     
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TITRE 11 - AUTRES DISPOSITIONS 

CHAPITRE 11.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Montpellier : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés ;: 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 11.2 AFFICHAGE DU PRESENT ARRETE 
En vue de l'information des tiers : 
- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de LEZIGNAN-CORBIERES et pourra y 

être consultée, 
- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise 

est affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire. 
Un avis au public est inséré par les soins de Mme le Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux iocaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 11.3 EXECUTION 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aude, la Directrice Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement de la Région Languedoc-Roussillon ayant en charge l'organisation et la 
mise en œuvre de l'Inspection des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement, le Chef 
du Service Départemental d'incendie et de Secours, Chef du Service Interministériel de Défense et de 
Protection Civile, le Maire de LEZIGNAN-CORBIERES, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté dont un avis est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de l'Aude et dont une ampliation est notifiée à la Société Française de Distillerie dont le siège social est 
situé à — route d'Homps — 34 210 OLONZAC. 

Carcassonne, le 9; RUE 250 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 

  

  

Pascal ZINGRAFF 

 


